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1 : Le réseau des IGAPS en 2020 

1.1 : Son organisation 

Le Réseau d’Appui aux Personnes et aux Structures (RAPS) du ministère en charge de l’Agriculture a 
été créé en 2009 par fusion des anciens réseaux IGIR / IGVIR / IGOS et modifié dans son organisation 
en 2015 afin d’accompagner au mieux la réforme territoriale.  
Pour mémoire, cette réorganisation s’était faite en deux temps : mise en place d’une nouvelle 
répartition géographique en 2015 (note de service SG-RAPS n° 2015-197 du 2 mars 2015) et 
rééquilibrage entre la MAPS (Mission d’Appui aux Personnes et aux Structures) Nord-Est et la MAPS 
Ile-de-France et International en 2016. 
Depuis ces derniers changements, le réseau n’a pas connu de modification structurelle. 
 

1.2 : Ses missions 

Les missions du réseau sont définies dans la note de service SG-RAPS n° 2015-197 du 2 mars 2015. 
Un droit à l’accompagnement des agents lors des restructurations a été instauré en 2019 (décret 
n°2019-1441 du 23 décembre 2019). 
 

1) Le service fourni aux agents  
-  accompagner les agents impactés par des restructurations ; 
-  apporter une information objective sur leurs sujets de préoccupation (souvent liés aux 

avancements, à la mobilité et aux parcours professionnels), dans le cadre d’une relation directe, 
personnelle et individuelle ; 

- remplir un rôle pédagogique et de relais des politiques et orientations générales du Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) ; 

- réaliser une écoute active, en vue de répondre à une demande de conseil individualisé ; 
- percevoir les tensions et les enjeux relationnels au sein des structures, permettant de prendre en 

compte, au niveau approprié, les situations particulières.  
 
2) L'appui aux directeurs de structures  
- porter un regard indépendant sur l’organisation, compte tenu des expériences personnelles 

accumulées par les IGAPS ; 
- être disponible pour une écoute plus personnelle des directeurs ; 
- être un représentant de la Secrétaire Générale, en apportant aux directeurs des explications, des 

éléments qualitatifs et un éclairage prospectif sur la mise en œuvre des politiques du MAA ; 
- intervenir, à la demande, en médiation, ou comme témoin d’arbitrage interne (autorité morale) ; 
- donner à la Secrétaire Générale une perception de l'ambiance interne et signaler des 

dysfonctionnements apparents. 
 
3) Le concours apporté aux directions d'administration centrale du MAA 
- apporter un appui à la gestion courante des mobilités et des avancements / promotions pour le 

Secrétariat Général (SRH) ; 
- apporter un appui au dialogue de gestion avec une double fonction de conseil et de filtrage des 

demandes des responsables de budgets opérationnels de programme (RBOP) pour le compte des 
responsables de programmes (RPROG) ; 

- assurer un accompagnement des RBOP dans leurs demandes « légitimes » auprès des RPROG ; 
- assurer une mission de veille et d’expertise auprès de la Secrétaire Générale ; 
- produire des avis étayés sur des demandes diverses (détachements internes, recours…) ; 
- alimenter le vivier de l'encadrement supérieur ; 
- accompagner les différentes réformes impactant les services du ministère. 
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1.3 : Sa cartographie 

Le réseau est constitué de 7 MAPS territoriales (MAPS Centre-Sud-Ouest, MAPS Ouest, MAPS Nord-
Est, MAPS Ile-de-France et International, MAPS Centre-Est, MAPS Sud et MAPS Outremer). 
Le périmètre des MAPS territoriales est présenté en annexe au point 4.1. 
 
Le réseau est composé, au 31 décembre 2020, de 36 inspecteurs, ingénieurs et administrateurs 
généraux formant le collège des ingénieurs/inspecteurs généraux en charge de l’appui aux personnes 
et aux structures (IGAPS), de 20 assistantes et de 3 membres du secrétariat national du réseau (SN-
RAPS). 
 

Les IGAPS 

L’année 2020 aura été marquée par un moindre renouvellement du réseau que les années 
précédentes. 
 
Les départs : 

-MAPS Nord-Est : Gilles BURBAN (retraite) 
-MAPS Sud : Marie-José LAFONT (retraite) 

 
Les arrivées : 

-MAPS Centre-Est : Joëlle FELIOT 
-MAPS Ile-de-France et International : Hervé REVERBORI 
-MAPS Ouest : Hervé BRIAND 
-MAPS Nord-Est : Vincent FAVRICHON 

 
Dans certains cas, cette rotation s’est accompagnée d’une période de vacance du poste 
supérieure à 3 mois – le départ physique des agents ne coïncidant pas nécessairement avec le 
départ calendaire – qui a pu mettre en tension l’activité de la MAPS (cf. point n°2, infra) ; c’est 
notamment le cas dans les MAPS Ile-de-France et International, Ouest et Centre-Est. 

 

Les assistantes 

Les départs : 
 

-MAPS Ouest : Cécile AGOGUE (mobilité) 
-MAPS Centre-Sud-Ouest : Nicole BOUGARD-DUFOUR (retraite) 

 
Les arrivées : 

-MAPS Centre-Est : Emilia DROGOZ 
-MAPS Centre-Sud-Ouest : Roselyne SERRES, Stéphanie AUBERT 

 

La Présidence et le secrétariat national du réseau 

Le Président du réseau assure une interface permanente entre les IGAPS, la Secrétaire Générale 
et le Secrétaire Général Adjoint du ministère et a notamment pour missions d’animer le collège 
et d’en coordonner les travaux.  
Pour ce faire, il est assisté du secrétariat national du réseau, qui était composé de trois agents au 
premier semestre, le secrétaire national du réseau et deux chargés de mission, deux seulement 
depuis mi-2020 (le secrétaire national et un chargé de mission). 
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Les actions de formation du réseau en 2020 

D’une façon générale, les nominations d’IGAPS prennent en compte les formations initiales et les 
parcours professionnels des inspecteurs, ingénieurs et administrateurs généraux dans une 
recherche d'équilibre inter-secteurs (administration centrale, services déconcentrés, 
enseignement agricole technique et supérieur, établissements publics), d'apport pertinent au 
travail collectif et de cohérence globale du dispositif.  
La nomination dans le poste d'IGAPS se traduit par une appréhension progressive des enjeux, de 
l’environnement et une montée en puissance corrélative du service rendu. Un plan de formation 
individuel et collectif soutient cette démarche. 
 
Diverses actions de formation spécialement conçues pour les nouveaux arrivants dans le réseau 
ont été mises en place ou poursuivies ; elles portent sur : 
- la conduite d'entretiens et l’échange de pratiques : postures, méthodes..., 
- la réalisation de visites de structures (formation interne faite par les membres du réseau),  
- la connaissance des secteurs d’activité incluant notamment les établissements publics sous 

tutelle. 
 

Le plan de formation est conçu en deux blocs complémentaires :  
 
1) Les actions de formation liées à la prise de poste 
Compte tenu du contexte sanitaire exceptionnel en 2020 et du nombre plus faible de nouveaux 
entrants au sein du réseau, il a été décidé de ne pas organiser de formation ministérielle de prise 
de poste pour les IGAPS. 
Toutefois, deux nouveaux entrants ont pu suivre des cursus proposés par la DGAFP : conseiller 
mobilité carrière de niveau 1 et accompagnement personnalisé de 1er niveau. 

 
2) Les actions pérennes destinées à réinterroger les pratiques et à mieux appréhender les sujets 
d'actualité du ministère (cf. annexe 4.3). 
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2 : L’activité du réseau en 2020 et ses indicateurs 

Afin de mieux appréhender l’activité du réseau, ont été dénombrées les périodes de l’année 
« hors présence IGAPS », c’est-à-dire les périodes de vacance effective entre un départ et une 
arrivée dans le réseau lors des différents mouvements (mobilités, départs en retraites), lors des 
formations obligatoires de prise de poste, ainsi que lors des différentes périodes d’inactivité 
(hors congés annuels). 

Effectif réel d’IGAPS en 2020 
 

  

 
Nombre total          
de mois pour 

tous les IGAPS 
 

Nombre de mois  
par IGAPS 

Equivalent temps plein 
(ETP) total pour tous 

les IGAPS 

Equivalent temps 
plein (ETP)  

« hors présence 
d’IGAPS » 

Chiffres théoriques 
(sur la base de 34 
IGAPS) 

408 12 34 0 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes de vacance 
de poste 

397,5 11,69 33,1 0,9 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes de formation 
indispensables aux 
nouveaux IGAPS 
(déduction forfaitaire 
d'une durée de 0,5 
mois pour tout  nouvel 
IGAPS) 

395,5 11,63 33 1 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes d'inactivité 
(hors congés annuels) 

391,4 11,51 32,6 1,4 

 

La synthèse ci-dessus présente le total des périodes « hors présence IGAPS », soit 1,4 ETP en 
2020. Ainsi, la présence effective d’IGAPS s’établit à 32,6 ETP1 en 2020, pour une cible 
théorique à 34 ETP. 
 
En 2019, la dotation théorique était supérieure (35 ETP). La période « hors présence IGAPS » est 
relativement stable d’une année sur l’autre et s’établissait à 1,1 ETP, ce qui au final donnait une 
présence effective d’IGAPS de 33,9 ETP en 2019. 

 

 

 

                                                           
1 Ce nombre sera retenu comme référence pour l’ensemble des indicateurs d’activité qui vont suivre. 
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2.1 : Les visites dans les structures 

Les structures à suivre 

Le dénombrement des structures à suivre par les IGAPS est une opération plus complexe qu’il n’y 
paraît au premier abord ; en effet, la notion de « structure » ne coïncide pas systématiquement 
avec l’entité juridique ou organisationnelle réglementaire ; à titre d’exemple, citons les 
établissements publics locaux d’enseignement (EPLEFPA) qui sont fréquemment multi-sites ou 
encore les établissements publics sous tutelle qui disposent de sites locaux. 

Il a été décidé, par convention à partir de 2015, de compter pour une structure chaque site 
susceptible de faire l’objet d’une visite dédiée de l’IGAPS ; de ce fait, les sites constitutifs d’un 
EPLEFPA ou les structures locales d’un établissement public du type ASP ou INAO sont 
comptabilisés en tant que structures ; les services de FranceAgriMer en DRAAF et localisés sur 
site DRAAF ne sont pas identifiés dans la comptabilisation.  

Parallèlement, l’ajout au dénombrement global de certaines structures extérieures au ministère 
accueillant quelques agents (par exemple un établissement public sous tutelle d’un autre 
ministère, une collectivité territoriale ou encore une structure privée d’utilité publique) a pu, par 
le passé, augmenter de manière « abusive » le nombre de structures concernées par les visites 
d’IGAPS. Une dizaine de structures ont été supprimées en 2015, année qui constitue désormais 
l’année de référence stabilisée. 

Le nombre de structures ayant vocation à recevoir une visite d’un IGAPS s’est ainsi établi à 542 
en 2020, contre 526 en 2019, et 532 en 2018. 

Les structures visitées 

En 2020, 651 visites de structures ont été dénombrées, contre 787 en 2019 et 761 en 2018, soit 
une baisse de 17,3 % par rapport à 2019 et de 14,5 % par rapport à 2018. 
 

                               Structures                   Nombre de visites en 2020 

Administration centrale (AC) 11 

Direction régionale (DR) 61 

Direction départementale interministérielle (DDI) 235 

Etablissement public local d’enseignement et de                   
formation professionnelle agricole (EPLEFPA) 

163 

Abattoirs 70 

Structures de l’enseignement supérieur 24 

Établissements publics 73 

Autres 14 

 651 
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La baisse sensible du nombre de visites s’explique par le contexte sanitaire exceptionnel 
éprouvé en 2020. La pandémie mondiale a imposé la prise de mesures très contraignantes, 
comme le premier confinement qui a contraint à la suspension des visites au profit d’un appui 
téléphonique et individualisé à destination des équipes de direction de ces structures. 

 

Dans le détail, le nombre de visites effectuées en administration centrale n’a pas été affecté par 
cette pandémie, à l’inverse des secteurs les plus touchés comme les structures répertoriées 
« Autres » (- 53,3 % par rapport à 2019), les établissements publics (- 41,1 % par rapport à 2019) 
ou encore l’enseignement supérieur (- 38,50 % par rapport à 2019). 

 

Si l’année 2019 avait permis un rééquilibrage au profit des structures les moins visitées, à 
l’inverse la pandémie a renforcé la part des structures déjà majoritaires, comme notamment les 
DDI (+ 4 points), les DRAAF (+ 1 point) ou encore les EPLEFPA (+ 1 point). A contrario, la part 
des établissements publics perd 5 points entre 2019 et 2020. 

 

Ainsi, en 2020, près d’une visite sur deux a été effectuée en services déconcentrés et une visite 
sur 4 a eu lieu en EPLEFPA. 

 

Par rapport au nombre global de structures à visiter, cela représente des taux de 1 à 2 visites par 
an en directions départementales interministérielles, en DRAAF, dans les structures de 
l’enseignement supérieur agricole et en établissements publics et des taux inférieurs à 1 visite 
par an dans les autres secteurs (EPLEFPA, abattoirs, administration centrale et autres structures). 
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MAPS Nombre total de 

structures visitées en 

2020 

Nombre total de 

structures visitées en 

2019 

Evolution 2020 / 

2019 en % 

Nord-Est 97 91 +6,6 % 

Centre-Est 112 162 -30,9 % 

Sud 141 175 -19,4 % 

Centre-Sud-Ouest 130 176           -26,1 % 

Ouest 133 127 +4,7 % 

Outre-Mer 10 19 -47,4 % 

Ile-de-France et 

International 

28 37 -24,3 % 

 651 787 -17,3 %  

 

Quelques remarques :  

-Les MAPS Outre-Mer et Ile-de-France et International (IFI) figurent sur ces 2 tableaux par souci 
de complétude de l’activité du réseau mais elles présentent, par hypothèse, des particularités 
organisationnelles (regroupement des sites pour l’administration centrale/extrême dispersion à 
l’international pour la MAPS IFI/insularité et éloignement géographique pour la MAPS 
Outremer) qui n’autorisent pas vraiment une comparaison pertinente avec les autres MAPS. 

-La MAPS IFI a acquis dès 2016 un statut de MAPS territoriale avec l’adjonction de l’Ile-de-France 
qui tend à la rapprocher des autres MAPS ; sa singularité reste cependant durablement 
marquée du fait de la présence d’une majorité d’effectifs concentrés en administration centrale, 
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de l’extrême dispersion pour le secteur International et de structures et effectifs plutôt réduits 
en Ile-de-France. Elle a également connu une période notable de sous-effectif.   

-Si certaines MAPS (Nord-Est, Ouest) sont parvenues à maintenir un nombre de visites équivalent 
ou légèrement supérieur en 2020, les autres MAPS ont connu une baisse importante du nombre 
de leurs visites due à la pandémie. 

 

2.2 : Les entretiens avec les agents 

La population à suivre 

24 070 agents à suivre (contre 24 003 en 2019) ont été recensés en 2020 sur la base des données 
fournies par les SIRH « Agorha » / « Renoirh ». Les personnels enseignants sont en principe hors 
champ, même si cette catégorie d’agents sollicite, depuis plusieurs années déjà, de plus en plus 
le réseau lors des visites conduites dans les établissements d’enseignement général et technique. 

Cette année voit donc une très légère augmentation de l'effectif à suivre (+ 67 agents). Il s’agit 
de la seconde année consécutive de hausse des effectifs à suivre, après une baisse continue et 
globalement similaire à la tendance générale des administrations de l’Etat de 2013 à 2018. 

Le nombre d'agents à suivre par IGAPS varie selon les inter-régions et structures rattachées 
(MAPS) : entre 513 et 941 par IGAPS pour 2020 (entre 545 et 900 en 2019). Ces différences ne 
sont pas signifiantes en soit car elles prennent en compte toutes les spécificités liées aux 
territoires (y compris agents en administration centrale et ultramarins). 
 

Les entretiens réalisés 

Le nombre d'entretiens avec les agents s'est élevé en 2020 à 10 469 (10 106 en 2019). Ce 
nombre, en augmentation (+ 363), démontre que l’activité « cœur de métier » du réseau a été 
maintenue durant la pandémie.  

Le nombre moyen de 10 000 entretiens par an est une constante depuis 7 ans. 

43,5 % des agents suivis ont bénéficié d'un entretien en 2020, contre 42,1 % en 2019. Comme 
traditionnellement, ce taux doit être apprécié de façon prudente car certains agents bénéficient 
de plus d’un entretien par an. Inversement, les entretiens concernant des agents qui revoient 
plusieurs fois leur IGAPS (notamment lorsqu'ils travaillent en proximité du siège de la MAPS 
comme c'est le cas en administration centrale, mais aussi en DRAAF) ne sont pas 
systématiquement re-comptabilisés. 

Compte-tenu des départs et des arrivées dans le réseau, évoquées au point 1.3 supra au cours de 
l'année 2020, le nombre moyen d'entretiens réalisés par IGAPS est de 321 (contre 298 en 2019). 

Cette année encore, la diversification du mode de contact mérite d'être soulignée ; le 
développement de l’échange peu formel, notamment par téléphone et par messagerie 
électronique, se confirme parallèlement à l'échange en face à face à l'occasion d'une visite de 
site ou de prise de rendez-vous.  
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La répartition entre MAPS est relativement proche de celle observée en 2019 avec 2 MAPS qui 
ont suivi plus d’un agent sur deux en 2020, une MAPS qui s’approche de ce taux de 50 % des 
agents suivis et 2 autres qui ont suivi environ 1 agent sur 3.  

Si le taux de suivi des agents de la MAPS IFI a perdu près de 2 points en 2020, la vacance d’un 
poste sur six pendant 8 mois est un élément qui mérite d’être souligné.  

Enfin, le taux de suivi de la MAPS Nord-Est a augmenté de plus de 9 points entre 2019 et 2020. 
Cela s’explique à la fois par une réduction du nombre d’agents à suivre (- 5,7 %) et une 
augmentation des entretiens (+ 15,2 %).  

La répartition des entretiens par catégorie 

La répartition de l’ensemble des agents à suivre par le RAPS par catégorie est d’environ 41,9 % 
en catégorie A (43,6 % en 2019), 43,4 % en catégorie B (43,1 % en 2019) et 14,7 % en      
catégorie C (13,1 % en 2019).  
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Si les agents de catégorie B représentent en 2020 quasiment la même proportion d’agents à 
suivre que les agents de catégorie A (environ 10 000 agents pour chaque catégorie), les 
entretiens menés par les IGAPS en 2020 concernent dans plus de 60 % des cas des agents de 
catégorie A, dans près de 28 % des agents de catégorie B et dans près de 10 % des agents de 
catégorie C. Ces proportions étaient identiques en 2019 et 2018. 

La prévalence des problématiques de mobilité et de parcours professionnels peut expliquer les 
contacts plus fréquents avec les agents de catégorie A.  

 
 

L’analyse par MAPS permet de constater que, comme en 2019, l’aspect territorial n’a pas que peu 
d’incidence sur la répartition globale des entretiens effectués, à l’exception de 2 phénomènes : 
une prévalence encore plus marquée en MAPS Ile-de-France et International à l’attention des 
agents de catégorie A (76 % des entretiens effectués, contre 61 % globalement) de par une 
grande partie de sa population basée en administration centrale et un nombre d’entretiens plus 
important pour les agents de catégorie B en MAPS Ouest (plus de 33 % des agents reçus en 
entretien appartiennent à la catégorie B contre 28 % globalement) de par une grande présence 
de techniciens en abattoirs (les agents de catégorie B représentent 55% des effectifs à suivre de 
cette MAPS, contre 43 % globalement). 
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2.3 : L’activité des IGAPS 

L’activité des IGAPS se répartit entre entretiens avec les agents en structures (lors des visites) ou 
dans les locaux de la MAPS, activités nationales (ouvertures des postes à la mobilité, élaboration 
des tableaux d'avancement et des listes d'aptitude, préparation des CAP et des réunions 
décisionnelles, supervision des modulations de primes), réunions collégiales (échanges avec les 
services lors des réunions « IGAPS » bimestrielles et séminaires « RAPS », formations, ateliers de 
travail...) et activités locales. 

Une typologie de contacts avec les agents, plus récente, est désormais bien établie : les IGAPS 
organisent des réunions de personnels sur les sujets RH du ministère lors de leurs missions dans 
les structures. C’est ainsi l’occasion d’établir un mode de relation plus collectif et interactif et 
d’information sur les sujets qui concernent l’ensemble de la communauté de travail. 

 
 

Globalement et malgré la crise sanitaire, la répartition de l’activité des IGAPS a peu évolué par 
rapport aux années précédentes. 

Ainsi, comme en 2019, un IGAPS consacre quasiment la moitié de son temps aux entretiens 
avec les agents, que ce soit lors des visites de structures ou à la MAPS (45 % de l’activité IGAPS 
au total). Cette activité correspond toujours au cœur de métier des IGAPS.  

Toutefois, la crise sanitaire a entrainé une réduction de 6 points des visites de structures au 
profit d’entretiens en distanciel (entretiens téléphoniques, visioconférences). 

 

Le temps consacré aux « activités nationales » reste également stable (environ 30 % en 2018 et 
2019). Ce temps est essentiellement dédié à la préparation des CAP et des réunions 
décisionnelles et à la participation des référents de corps à ces instances, notamment sur les 
problématiques suivantes : élaboration des listes d'aptitude et des tableaux d'avancement, 
gestion des mobilités et des détachements, de la cotation des postes, du RIFSEEP, expertises et 
instructions des recours des agents. De la même façon, le RAPS contribue fortement à la 
constitution des listes des postes offerts aux élèves sortant d’école (ISPV, IPEF, TSMA, IAE). A la 
croisée des activités nationales et des missions d'appui aux structures, les IGAPS sont associés de 
façon systématique en qualité d’expert-emploi aux dialogues de gestion entre les responsables de 
programmes budgétaires (RPROG) et les instances régionales (responsables de budget 
opérationnel de programme, RBOP) qui déterminent les allocations de moyens des services. 
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Les réunions internes des MAPS (11 % de l’activité) ont été rendues nécessaires par la 
diminution du nombre de MAPS et par l’augmentation corrélative des temps d’échanges dans des 
MAPS plus importantes en territoires et effectifs.  

Le temps consacré aux « autres activités de la MAPS » (6 % en 2020 et en 2019) comprend des 
réunions d'information et d'échange collectif avec les agents non assimilables à des entretiens 
individuels. 

Le temps dévolu aux « réunions collégiales » (réunions périodiques, partages d'informations, 
échanges de pratiques, formations) poursuit sa diminution entamée depuis 2015 (7 % en 2020 
contre 9 % en 2018 et 11 % en 2015) du fait de la crise sanitaire, et de l’amélioration des modes 
de contact au sein du réseau, et de l’intensité des autres missions 

Enfin, il est constaté la baisse (1,5 % en 2020 contre 2,5 % en 2019) du temps consacré aux 
missions d’arbitrages (aux niveaux local et national). 

 
 

Les IGAPS des MAPS Nord-Est, Outre-Mer et Ile-de-France et International ont consacré plus de la 
moitié de leur activité aux entretiens avec les agents en 2020. Dans le même temps, les MAPS 
Sud et Centre-Est ont consacré plus d’un tiers de leur activité à des activités nationales.  

La MAPS Ile-de-France et International, de par son implantation géographique au sein des 
services dont elle assure le suivi, possède le taux le plus important d’entretiens réalisés dans 
les locaux de la MAPS (84 % des entretiens réalisés en 2020, contre seulement 4 % des 
entretiens pour la MAPS Sud). 

En outre, cette MAPS est, de façon spécifique, sollicitée, ès-qualités, pour une participation 
active aux travaux de diverses instances dont le Conseil d'Orientation de l'Observatoire des Mis-
sions et des Métiers, le Comité Technique Ministériel, les Comités Techniques Administration 
Centrale, et selon les demandes, les Comités Techniques Spéciaux des directions générales ; elle 
anime également le COMAG.  
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3 : Les travaux 2020 

3.1 : La gestion de la crise sanitaire par le réseau 

Si les IGAPS sont parvenus à maintenir et même à augmenter le nombre d’entretiens réalisés (10 
469 en 2020 contre 10 106 en 2019) et si la répartition de l’activité n’a que peu évolué entre 2019 et 
2020, le réseau et ses missions ont malgré tout été impactés par la crise sanitaire. 

Ainsi, les entretiens ont été bouleversés dans leurs modalités et leurs objets. Ceux-ci se sont 
déroulés beaucoup plus fréquemment en distanciel (entretiens téléphoniques, visioconférences) 
que les années précédentes et les IGAPS ont pu assurer à ces occasions un appui auprès des 
différentes équipes de Direction dans la gestion de la crise sanitaire et un soutien auprès des 
agents, dont certains ont parfois mal vécu ces périodes délicates.  

En outre, le séminaire exceptionnel de mars 2020, qui devait permettre d’interroger le 
fonctionnement du réseau (IGAPS, assistantes et membres du SN-RAPS) mais également de 
mesurer l’adaptation de celui-ci aux transformations de l’action publique, a dû être annulé avec 
l’instauration du premier confinement.  

Durant cette crise sanitaire, les IGAPS ont joué un rôle de relai d’informations et d’alertes entre 
l’administration centrale et les services déconcentrés du ministère. Ainsi, plusieurs réunions 
d’échanges ont été organisées en visioconférence entre la Secrétaire Générale, le Secrétaire 
Général Adjoint et les coordonnateurs des MAPS durant cette période singulière. 

La part des activités nationales du réseau s’est érodée de 0,8 point entre 2020 et 2019. Au-delà 
de ce chiffre, ont été constatés un maintien continu de l’appui à la gestion nationale des 
ressources humaines (avancements / promotions, mobilités…) et à l’inverse une participation 
bien moindre aux groupes de travail, du fait de leur suspension. 

Enfin, en interne, l’année 2020 a également été marquée par un nombre élevé de formations 
individuelles ou collectives annulées (RENOIRH, formations DGAFP…). 

3.2 : L’appui à la mise en place des Secrétariats généraux 

communs (SGC) 

Le décret n°2020-99 du 7 février 2020 a créé les secrétariats généraux communs (SGC) 
départementaux et précisé leur organisation et leurs missions.  

Durant toute l’année 2020, les IGAPS ont accompagné les agents concernés dans leur réflexion 
et leur positionnement quant à cette réforme territoriale. Dans le cadre de ce suivi 
individualisé, ils ont été amenés à apporter des éléments de réponses aux nombreuses et 
légitimes interrogations des agents (position administrative, rémunération, régime indemnitaire, 
possibilités de retour…). 

Le RAPS a également apporté son concours à l’administration centrale du ministère, que ce soit 
dans le décompte des agents transférés ou encore dans les alertes de fonctionnement qu’il a pu 
relayer. 

Enfin, le RAPS a largement communiqué auprès des préfigurateurs de ces nouveaux services 
afin que ceux-ci prennent connaissance au plus tôt des procédures de gestion « ressources 
humaines » du ministère et qu’ils puissent découvrir cette spécificité du ministère en termes 
d’accompagnement des agents « agriculture » de leur futur service. 
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3.3 : L’appui à la mise en œuvre du RIFSEEP TS / IAE et des autres 

évolutions indemnitaires 

Les IGAPS ont œuvré durant l’année 2020 à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 

pour les corps des techniciens supérieurs (TS) et des ingénieurs de l’agriculture et de 

l’environnement (IAE). Ce nouveau régime indemnitaire a été instauré par deux arrêtés en date 

du 14 février 2020, avec effet rétroactif au 1er janvier 2020. 

Le RAPS a appuyé le service des ressources humaines lors de tous les travaux préparatoires 

(barèmes, cartographies…), mais également lors des notifications aux agents ou encore dans la 

gestion des recours. 

En outre, le RAPS a pu apporter son expertise aux structures tout au long de cette procédure, 

que ce soit pour aider à la détermination des groupes de fonctions, à la résolution de situations 

individuelles ou que ce soit, comme dans le cas des établissements publics, pour aider à 

l’élaboration de propositions cohérentes avec celles de la tutelle. 

En complément de ce passage au RIFSEEP pour ces 2 corps numériquement importants du 

ministère, le RAPS a participé à de nombreux chantiers indemnitaires en 2020 (diverses 

revalorisations, campagne de primes…), sans oublier l’appui apporté à la résolution des 

nombreuses difficultés liées au passage à RENOIRH. 

3.4 : Une première enquête de perception à destination des 

encadrants 

Au-delà de l’appui apporté aux agents, le RAPS a également pour mission d’accompagner plus 

spécifiquement les responsables de structures, notamment dans le recrutement de leurs 

personnels, dans la diffusion d’informations « ressources humaines », dans la résolution de 

situations individuelles ou encore dans l’élaboration de leurs propositions d’avancements et de 

promotions. 

Ainsi, le RAPS a lancé, en accord avec la Secrétaire Générale et après 2 enquêtes à destination de 

l’ensemble des agents en 2017 et 2019, une première enquête de perception interne à 

destination des responsables de structure au mois de novembre 2020. Cette enquête a été 

élaborée afin de disposer d’un retour sur cette mission, d’évaluer la qualité de l’action de l’IGAPS 

telle qu’elle est perçue par les responsables de structures, de mesurer le niveau de qualité 

attendu par les « utilisateurs » de ces services, ou encore de déterminer les domaines prioritaires 

d’action qualité permettant d’obtenir un meilleur service. 

Le questionnaire, portant sur la période allant du 1er septembre 2019 au 1er novembre 2020, a 

été adressé à 1219 responsables de structure entrant dans le périmètre des IGAPS 

(administration centrale, services déconcentrés régionaux et départementaux, établissements 

publics sous tutelle, établissements publics locaux d’enseignement et de formation 

professionnelle agricoles, établissements d’enseignement supérieur et DREAL et pour tous ces 

services, leurs déclinaisons ultramarines). 
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Le questionnaire a été conçu autour de 4 axes essentiels : les relations avec le RAPS, les missions 

de l’IGAPS, les visites de structures et l’évaluation du réseau et de son action. 

 

Les données collectées ont été traitées de façon globale et anonyme par le SN-RAPS afin de 

garantir une confidentialité totale. 

3.5 : Les autres travaux menés en 2020 

Les éléments de chiffrage d'activité développés au point n° 2 ci-dessus démontrent que l'année 
2020 a conforté le RAPS dans son appui à l'élaboration et à l'adaptation permanente des règles 
de gestion des agents du ministère. Le réseau dispose en effet d'une expertise forte à la fois sur 
les organisations de travail, sur les métiers et les corps mais aussi sur les dynamiques de carrières 
et les parcours professionnels. 
Cette appréhension des réalités de terrain s'accompagne d'une connaissance assez fine des 
situations individuelles qui légitime son apport aux réflexions menées par les directions 
d'administration centrale en charge des politiques publiques du ministère. 
 

La rupture conventionnelle  

Le RAPS a participé à l’ensemble des travaux visant à transposer au sein du ministère le 
dispositif de rupture conventionnelle décrit à l’article 72 de la loi du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique et qui prévoit qu’un agent public et son administration 
peuvent convenir en commun des conditions de la cessation définitive de ses fonctions.  
Aussi, le référent du réseau a participé aux réflexions préparatoires, mais aussi aux groupes de 
travail format CTM visant à élaborer la note de service ministérielle ad hoc (note de service 
2020-680 en date du 4 novembre 2020). 
D’autre part, le référent du RAPS est membre de la commission qui se réunit mensuellement 
pour examiner les dossiers déposés par les agents. 
 

L’accompagnement des réformes 

Tout au long de l’année 2020, le réseau d’appui aux personnes et aux structures a pleinement 
accompagné les agents impactés par les réformes en cours ou à venir, notamment celle 
concernant l’organisation territoriale de l’Etat, avec la création des Secrétariats généraux 
communs (SGC) et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations (DDETS-PP) ou encore celle concernant le transfert prévu en 2023 
des mesures non surfaciques du fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) aux Conseils Régionaux. 
Les IGAPS ont assuré de nombreux entretiens avec les agents et participé à la mise en œuvre de 
ces mesures.  
 

Le conventionnement avec les établissements publics 

La Secrétaire Générale du ministère a souhaité que le réseau d’appui aux personnes et aux 
structures formalise ses relations, le plus souvent existantes depuis plusieurs années, avec les 
établissements publics sous tutelle, notamment afin de conforter la communauté de travail 
« agriculture ».  
Ainsi, l’année 2019 a vu la signature de plusieurs conventions avec ces organismes (Office 
National des Forêts, Institut National de l’Origine et de la Qualité, Agence de Services et de 
Paiement, Institut Français du Cheval et de l’Equitation). 
Les signatures de ces conventions qui visent à définir les modalités d’intervention (visites dans 
les structures, accompagnement sur certains dossiers tels que l’avancement ou encore la fluidité 
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des parcours et la mobilité…) du RAPS auprès des agents en poste dans ces établissements se 
sont poursuivies en 2020 avec deux nouvelles conventions signées : celle concernant 
FranceAgriMer et celle relative à l’ODEADOM. 
Les travaux relatifs aux conventions manquantes ont été engagés en 2020 dans le but de faire 
aboutir ce dossier au 1er semestre 2021. 
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                 4 : Annexes 

4.1 : Le périmètre des MAPS territoriales et les coordonnateurs 
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4.2 : La participation du réseau aux groupes de travail transverses 

en 2020 

Thème 
Problématique 

Objectifs 
Responsable 

IGAPS 

référents 

Mise en œuvre du dialogue social 

Elaboration de la feuille de 

route sociale ministérielle 

 SRH/SDPPRS Y. COCHE 

 

Carrière des représentants 

syndicaux 

 SRH/SDCAR/ 

SDPPRS 

C. MOURRIERAS 

Moyens syndicaux  SRH/SDPPRS X. PAUL (SNRAPS) 

Action sociale, amélioration des conditions de vie au travail, diversité 

RETEX COVID Retour d’expérience sur la crise sanitaire 

Appui du Cabinet Mazars 

SG G. PELURSON 

Baromètre social Nouvelle consultation du personnel SRH/SDDPRS X. PAUL (SNRAPS) 

Plan triennal handicap 2020 - 

2022 

 SRH/SDDPRS Y. COCHE 

Agents contractuels 

Vétérinaires inspecteurs 

contractuels 

Revalorisation et modalités de gestion SRH/SDCAR A. SCHOST 

Parcours professionnels, mobilités, carrières, statuts, rémunération, gestion 

Techniciens supérieurs du 

ministère chargé de 

l’agriculture 

Mise en œuvre du RIFSEEP SRH/SDCAR M. VIOT 

Ingénieurs de l’agriculture et 

de l’environnement 

Mise en œuvre du RIFSEEP SRH/SDCAR E. MALLET 

Loi de Transformation de la 

Fonction Publique 

Lignes directrices de gestion : 

avancements / promotions  

SRH/SDCAR C. MOURRIERAS 

B. VIU 

 

Rupture conventionnelle  SRH/SDCAR P. DEHAUMONT 

Enseignement agricole 

Mobilité « enseignement »   A. SCHOST 
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4.3 : Les formations collectives dispensées aux IGAPS en 2020 

Dates Intitulés des  formations Intervenants Participants 

 

15 - 16 janvier 

2020  

Sensibilisation à la médiation Cabinet INTERSTICES-

MEDIATION 

6 IGAPS 

18 et 27 janvier 

2020 

Cursus CMC niveau 1 (derniers modules 

de la formation débutée en 2019) 

C. MONTESINOS 

(SRH - SDCAR) 

E. WILLIG (IGPDE) 

7 IGAPS 

14 - 15 mars 

2020  

Sensibilisation à la médiation Cabinet INTERSTICES-

MEDIATION 

8 IGAPS 

9 juillet 2020 Appui aux agents en situation de 

handicap 

C. CONAN 

(SRH - BASS) 

Tous les IGAPS 

16 septembre  

2020 

Retraite des agents publics B. HERBRETEAU  

(SRH - BP) 

Tous les IGAPS 

18 novembre 

2020 

Egalité professionnelle Femmes / 

Hommes 

Cabinet EGAE 

 

Tous les  IGAPS 

30 novembre – 

1er décembre 

2020  

Sensibilisation à la médiation Cabinet INTERSTICES-

MEDIATION 

2 IGAPS 
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4.4 : A titre d’exemple, le rapport d’activité de la MAPS Outre-Mer 
 

Compte-rendu d’activité 2020 de la MAPS Outre-Mer 

 
IGAPS Dominique PELISSIE 
Assistante Sandrine TAUREAU 

I. Bilan d’activité 

a. Appui personnalisé aux agents 

i. Nombre d’agents rencontrés : 352 

• 317 entretiens réalisés avec les agents de la communauté Outre-Mer  

• 35 entretiens réalisés avec des agents hors de la communauté Outre-Mer, dont 20 agents de 
catégorie A, 9 agents de catégorie B et 4 agents de catégorie C 

Le nombre d’agents rencontrés est sensiblement le même que celui constaté en 2019. La forme 
des entretiens a cependant considérablement évolué avec une part prépondérante laissée à 
l’audio et à la visioconférence. Une seule mission a pu être réalisée à Mayotte en janvier - février 
2020. Les autres missions programmées à la Réunion, à Saint-Pierre et Miquelon, en Martinique 
et en Guadeloupe ont dû être annulées et ont été réalisées pour la plupart en audio ou en 
visioconférence. Ces modalités ont nui à la qualité des entretiens, les contacts directs étant 
irremplaçables, notamment vis-à-vis des agents nouvellement affectés. Toutefois les entretiens à 
distance et le souhait de maintenir une disponibilité tant de l’IGAPS que de l’assistante, pour 
répondre aux questions des agents ont permis de sauvegarder l’essentiel des missions 
d’accompagnement. 

ii. Nombre d’entretiens managériaux réalisés : 0. Aucun agent ne présentait 
l’ancienneté requise pour la réalisation de ces entretiens 

b.       Appui aux structures 

 i.      Structures suivies : 35 

ii.      Nombre de visites :  
Mayotte : 4 structures (DAAF, ASP, DREAL, EPN), mission réalisée en présentiel 

Réunion : 1 structure (DAAF), mission incomplète réalisée en audio et en visioconférence 

St Pierre et Miquelon : 1 structure (DTAM), mission réalisée en audio et en visioconférence 

Guadeloupe : 4 structures (DAAF, EPLEFPA, ASP, DEAL), mission réalisée en audio et en 
visioconférence 

 → 10 structures visitées 

 

Ce nombre est inférieur à celui de l’année dernière, la crise sanitaire ayant conduit à l’annulation 
d’un certain nombre de missions (notamment celle à la Martinique). 
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c.        Appui à l’Administration centrale 

i.      Nature de l’appui : 

• Référent « SGC » : 

La MAPS a réalisé un certain nombre de notes internes d'étapes et de tableaux de suivi sur la 
mise en place des SGC en ayant recours pour cela aux informations portées par l’ensemble des 
MAPS. Ces notes avaient notamment pour objet de faire un point sur l’avancement des projets 
d’organisation, la nomination des préfigurateurs ainsi que le suivi des agents concernés ; la MAPS 
a participé à une réunion des préfigurateurs SGC MAA, ; une réflexion a été également conduite 
sur la préparation de la stratégie d’intervention du RAPS auprès des SGC. 

• Référent « parcours professionnel des agents de catégorie A » :  

La MAPS a piloté la mise à jour des dispositions concernant les parcours professionnels des 
agents de catégorie A suite à la mise en place des réformes d’organisation des services 
déconcentrés et des établissements publics (OFB, MIREX, …). 

• Référent « OSE » :  

La mise en place de la réorganisation des services de l’Etat en Guyane a été suivie par la MAPS : 
la DAAF a été fusionnée avec la DEAL pour constituer la DGTM, les services supports des deux 
directions rejoignant la Direction générale de l’administration ; une mission foncière 
interministérielle a été créée. 

ii.  Participation aux dialogues de mobilité : 

• 6 dialogues de mobilité 

iii.  Participation aux dialogues de gestion :  

Dialogues stratégiques : Réunion, Mayotte, Guyane, Guadeloupe 

Dialogues 215 : 8 dialogues 

Dialogues 206 : 8 dialogues 

iv.  Missions spécifiques :  

Mise en place du SFD Antilles : la MAPS a assuré la gestion de la suite du projet en lien étroit 
avec les DAAF de Guadeloupe et de Martinique, le responsable de programme 215 et le SRH. Ce 
projet n’a pu aboutir faute de candidats sur le poste. Le cadre d’emploi n’étant pas adapté à cette 
réorganisation, cela a constitué un frein pour le recrutement d'un responsable du SFD. 

v.  Réunions tripartites IEA/DAAF/RAPS :  

8 réunions en novembre regroupées sur une semaine pour faire le point sur la situation des 
cadres des EPLEFPA/LPA d’Outre-Mer. 

d.       Missions exercées pour le compte du RAPS 

 i.      Fonctions : 

Avancement IPEF : les modalités de préparation des tableaux d’avancement IGPEF et ICPEF ont 
été entièrement revues à la lumière des nouvelles lignes directrices générales d’avancement du 
MAA et du MTE. Un travail approfondi et fructueux a été conduit avec le MTE pour aboutir à une 
convergence des approches pour l’analyse des dossiers de proposition d’avancement. La MAPS a 
piloté le lancement des travaux internes au RAPS pour la préparation des propositions du réseau 
en matière d’avancement des IPEF (IC et IG). 
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e.       Fonctions internes à la MAPS 

i.      Rôles :  

IGAPS : coordonnateur et correspondant pour tous les corps 

Assistante : renforcement des missions d’appui aux SG des structures et aux agents dans le 
contexte de la mise en place des SGC et des difficultés liées au passage à RENOIRH. 

II.       Éléments marquants de l’année 

IGAPS : formation de médiateur suivie à l’Université Toulouse 1 Capitole obtention du diplôme 
avec mention bien en octobre 2020. 

• Réforme OSE en Guyane : 

Appui constant de la MAPS à la DGTM pour assurer la gestion des mobilités, alors que les outils 
de gestion du MAA n’étaient toujours pas opérationnels dans ce département. 

• Réforme SGC : 

Cette réforme a constitué un sujet central de préoccupation pour les agents concernés tout au 
long de l’année 2020 ; l’avancement du projet a été très hétérogène d’un département d’Outre-
Mer à l’autre. D’une façon générale l’adhésion a été relative et a beaucoup dépendu de 
l’engagement managérial du préfigurateur et de sa capacité à écouter et communiquer. Au final 
la grande majorité des agents concernés ont accepté leur transfert au sein du Ministère de 
l’Intérieur pour poursuivre leur mission.  

• Crise sanitaire :  

La crise sanitaire a conduit à un profond remaniement des méthodes de travail au sein de la 
MAPS et dans les relations avec les services et les agents.  
Au sein de la MAPS, la présence continue de l’IGAPS sur site ou en télétravail et hors Outre-Mer a 
conduit à un resserrement des relations de travail avec l’assistante et à de meilleures articulation 
et communication. 
Avec les directeurs des structures, les liens se sont maintenus voire renforcés. 
Avec les agents, les initiatives prises afin de réaliser des missions virtuelles ont connu des succès 
divers.  
Les agents ont été faiblement réceptifs à la DAAF de la Réunion pour une mission réalisée en mai 
et juin. Une vingtaine d’entretiens ont pu être dénombrés alors qu’habituellement c’est de l’ordre 
de 70 entretiens qui sont conduits en présentiel.  
La mission réalisée en Guadeloupe s’est beaucoup mieux déroulée avec 47 entretiens à la DAAF 
et 10 entretiens à l’EPL de Convenance. 
Parmi les obstacles, il faut souligner l’insuffisance des infrastructures de télécommunication 
Outre-Mer ainsi que le manque d’outils adaptés à la visioconférence lorsque les auditions sont 
réalisées sur le lieu de travail des agents et même sur site dans certaines structures. 
Les agents ont adapté leur comportement vis-à-vis de la MAPS et ont sollicité beaucoup 
d’entretiens hors visite des structures. Un nombre important d’interviews ont également été 
sollicités dans le cadre de projets d’affectation Outre-Mer pour des agents résidant en métropole, 
la crise n’ayant pas freiné les souhaits de mobilité dans ces régions. 
D’une façon générale, la crise sanitaire a eu pour conséquence un renforcement du sentiment 
d’isolement pour les agents exerçant Outre-Mer. A la distance les séparant de la métropole, se 
sont ajoutées les contraintes de déplacement qui ont fait que certains n’ont pu voir leurs proches 
pendant de longues périodes. Ce sentiment a été particulièrement ressenti à Wallis et Futuna et 
en Nouvelle-Calédonie où des mesures sanitaires draconiennes ont très fortement limité les 
possibilités de déplacement pendant de longues périodes. 
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Cependant, tous les agents s’accordent à dire que les mesures restrictives (confinement, couvre-
feu) ont été beaucoup plus limitées qu’en métropole avec donc un moindre impact sur la vie 
quotidienne des agents et de leur famille. 
Au final, un seul agent a manifesté le souhait de retour en métropole avant un délai sur poste de 
3 ans. 

• Difficultés rencontrées par le SRH dans la gestion des dossiers agents dans le contexte RENOIRH, 
RIFSEEP, COVID : 

Les difficultés liées à l’installation de RENOIRH, conjuguées à la crise sanitaire et à la mise en 
œuvre de nouveaux dispositifs pour les agents (RIFSEEP IAE et TSMA, cadre d’emploi des emplois 
de direction de l’enseignement…) ont considérablement pesé sur le plan de charge de la MAPS 
qui a été abondamment sollicitée en dernier recours lorsque les structures ou les agents 
n’obtenaient pas de réponse à leurs questions. 

III.      Fonctionnement du réseau et de la MAPS 

• Difficultés :  

Le contexte de crise sanitaire a pesé sur les missions comme un frein puissant aux échanges 
directs avec les agents. Il n’a pas facilité la prise de fonction de la nouvelle équipe du SRH et sa 
prise de contacts avec le réseau. 

• Satisfactions :  

Globalement, le réseau a su s’adapter au contexte de crise sanitaire, notamment par le recours 
massif aux outils de visioconférence dont il a été doté par le Secrétariat général, ce qui a été 
particulièrement utile pour la MAPS Outre-Mer. La possibilité de maintenir le contact a semble-t-
il été appréciée des agents ; en résumé, il faut souligner une bonne adaptation au 
fonctionnement de crise, le lien ayant été gardé tant auprès des agents et des structures 
qu’auprès des directions d’administration centrale. Les missions du réseau ont été accomplies et 
au final, la qualité des services apportés n’a pas subi de dégradation importante. 

• Perspectives et propositions pour l’année n+1 :  

Une réflexion stratégique conjointe avec le SG et le SRH sur les adaptations des missions du SRH, 
du RAPS et leur organisation dans un contexte de déconcentration, de gestion SGC, et de 
dématérialisation, serait nécessaire dans la période actuelle de transformation. 

Le suivi de la mise en place des SGC et en particulier des agents ayant rejoint ces structures au 1er 
janvier ainsi que ceux qui, bénéficiant d’une lettre de mission, doivent rechercher un nouveau 
poste s’avèrera prioritaire. 

IV.     Formations 

a.       Rappel des formations suivies :  

Formation à la médiation. 

Formation « égalité diversité ». 

b.       Besoins de formation :  

Néant. 

V.       Commentaires 

2021 : départ effectif de l’IGAPS à la retraite à la fin de l’été. 
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